
 

 

 
 

  

 
 

 
 
 

A M B A S S A D E  D E  F R A N C E  E N  A L G E R I E  -  S E R V I C E  É C O N O M I Q U E  R E G I O N A L  

 

© DG Trésor 

LETTRE ECONOMIQUE 

D’ALGERIE 
 

 

La Lettre économique d'Algérie est une publication mensuelle du Service économique régional d'Alger 

regroupant l'essentiel de l'actualité économique, sectorielle et juridique du mois écoulé.  

Bonne lecture ! 

AU SOMMAIRE DU NUMERO DE FEVRIER 2021  

 

 Recul des échanges commerciaux entre la France et l’Algérie en 2020  

 Les réserves de change de l’Algérie à 43 Mds USD fin 2020 

 Accélération de l’inflation en janvier 

 13ème réunion ministérielle de l’Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole  

 Les encours de crédit à l’économie enregistrent une croissance de 3,1 % en 2020 

 Indicateurs socio-économiques 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les précédents numéros de la Lettre économique d’Algérie sont disponibles sur le site de la DG Trésor       

N°100 – Février 2021 (18/03/2021) 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/DZ/lettre-economique-d-algerie


 

 

 
 

 

L e  
 

L e t t r e  é c o n o m i q u e  d ’ A l g é r i e  n ° 1 0 0  f é v r i e r  2 0 2 1  –  ©  DG Trésor 
 

 

A M B A S S A D E  D E  F R A N C E  E N  A L G E R I E  -  S E R V I C E  É C O N O M I Q U E  R E G I O N A L  

-  2  -  

ECHANGES 

COMMERCIAUX 
Recul des échanges commerciaux entre la France et l’Algérie 

Balance commerciale franco-algérienne,  

M EUR (douanes françaises) 

 Export Import Solde 

2014 6 214 3 894 2 320 

2015 5 079 3 001 2 078 

2016 4 987 3 394 1 593 

2017 5 271 4 165 1 106 

2018 4 924 4 167 757 

2019 4 207 2 679 1 528 
 

Selon les Douanes françaises, le montant total des échanges franco-algériens s’établissait à 6,9 Mds 

EUR en 2020, en recul de 24% sur un an (9,1 Mds EUR en 2019).  

La France enregistre un excédent bilatéral avec l’Algérie de 1,5 Md EUR en 2020, en nette hausse 

sur un an (757 MEUR en 2019). Cette évolution est largement tributaire du repli des importations 

françaises depuis l’Algérie (- 36%, à 2,7 Mds EUR), qui s’explique par la baisse sensible du prix 

du baril, les importations françaises de biens algériens étant à 90% composées d’hydrocarbures : 

pétrole brut, gaz naturel, liquéfié ou gazeux, carburants. Les exportations françaises vers l’Algérie 

quant à elles ont également chuté (-15%, à 4 Mds EUR), une contraction généralisée sur les 

principaux postes d’exportations : produits agricoles et agroalimentaire, produits pharmaceutiques, 

accessoires automobiles, produits chimiques. 

L’Algérie reste le premier marché à l’exportation pour les entreprises françaises en Afrique, et le 

21ème au niveau mondial. 

ECONOMIE Les réserves de change de l’Algérie à 43 Mds USD fin 2020 

 

Evolution des réserves de changes 

algériennes, M USD (Banque d’Algérie, 

APS)

 
 

Le Président de la République algérienne, Abdelmadjid Tebboune, a annoncé que les réserves de 

change algériennes étaient comprises entre 42 et 43 Mds USD fin 2020, un niveau conforme aux 

prévisions effectuées dans la loi de finances 2021. 

Les réserves de change de l’Algérie enregistrent ainsi un recul de l’ordre d’environ 20 Mds USD 

en un an (62 Mds USD fin 2019). Ces réserves – en grande partie accumulées à partir des années 

2000 grâce à la montée du prix des hydrocarbures – ont atteint un pic en 2013 à 194 Mds USD. 

Depuis 2014 et l’orientation à la baisse du cours des hydrocarbures, ces réserves ont chuté en 

moyenne de 22 Mds USD par an.  
 

La loi de finances prévoit toutefois une inflexion de cette tendance, avec une hausse anticipée des 

réserves de change fin 2021, à 47,5 Mds USD, soit un gain de près de 5 Mds USD sur l’année. 

Cette évolution est notamment tributaire de la stratégie de réduction des importations algériennes, 

qui vise à ramener les importations à 28,2 Mds USD pour l’année 2021. Selon les déclarations du 

ministère du Commerce, les importations algériennes auraient chuté de 18% en 2020, à 34,4 Mds 

USD. La reprise anticipée de l’activité économique (+4%  selon la Loi de Finances 2021) et 

l’orientation à la baisse du dinar, pourraient toutefois impacter l’objectif de réduction des 

importations. Le FMI prévoit une dégradation du déficit du compte courant, à 16,6% du PIB en 

2021, contre 10,8% du PIB en 2020. 

 

ECONOMIE Accélération de l’inflation en janvier 

 

Evolution de l’indice des prix à la 

consommation (ONS) 

  

Selon l’Office National des Statistiques (ONS), l’indice des prix à la consommation a progressé en 

janvier de 2,4 %. Sur la base d’une moyenne annuelle (indice moyen des 12 derniers mois), ce 

chiffre confirme la tendance haussière des prix depuis le dernier trimestre 2020, et porte ainsi 

l’inflation à son plus haut niveau depuis juillet 2019. 

De plus, la tendance en rythme annuel confirme une nette reprise des tensions inflationnistes : une 

progression de l’indice de 4,3% par rapport à janvier 2020, soit un pic depuis octobre 2018). Elles 

seraient notamment dues à l’accélération du prix des biens manufacturés (+5,7% en rythme annuel), 

qui représentent environ 40% de la pondération de l’indice. De même, les biens alimentaires (43% 

du poids de l’indice) ont connu une hausse des prix de 4% selon l’ONS. 
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HYDROCARBURES 
13ème réunion ministérielle de l’Organisation des Pays 

Exportateurs de Pétrole 
 

Production de barils par jour et évolution 

du cours du Sahara Blend (OPEP) 

 

Les participants à la 13ème réunion ministérielle de l’Organisation des Pays Exportateurs de 

Pétrole et ses alliés, collectivement appelés OPEP+, ont approuvé une « poursuite des niveaux de 

production de mars pour le mois d'avril ». Ainsi, seuls la Russie et le Kazakhstan seront autorisés 

à augmenter leur production, de 130 000 et 20 000 barils par jour respectivement « en raison des 

besoins de consommation intérieure des deux pays » selon le ministre de l'Énergie saoudien 

Abdulaziz bin Salman. A la suite de cette réunion, le prix du brut de Brent, l'indice de référence 

international, a connu une nette tendance haussière (dont un pic à 69 $ au lendemain de la réunion), 

pour s’établir à son plus haut niveau depuis avril 2019. 

Selon le dernier rapport de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), la production 

algérienne s’est portée en janvier à 864 000 barils par jour. Elle a ainsi connu une hausse de 8% 

par rapport à celle enregistrée en décembre 2020, soit 8 000 barils supplémentaires en rythme 

mensuel selon l’OPEP. Le niveau de production demeure inférieur à celui enregistré avant la 

pandémie (supérieur à 1 M de barils par jour au premier trimestre 2020) malgré une nette reprise 

du cours du baril de pétrole algérien Sahara Blend.  
 

 

0

10

20

30

40

50

60

70

600

700

800

900

1000

1100

1200

av
r.

-2
0

m
ai

-2
0

ju
in

-2
0

ju
il.

-2
0

ao
û

t-
2

0

se
p

t.
-2

0

o
ct

.-
2

0

n
o

v.
-2

0

d
éc

.-
2

0

ja
n

v.
-2

1

fé
vr

.-
2

1

En
 m

ill
ie

rs

Production (axe gauche)
Sahara Blend (axe droit)

POLITIQUE 

MONETAIRE 

Les encours de crédit à l’économie enregistrent une croissance 

de 3,1 % en 2020 
 

 
Encours de crédit bancaires en 2020 

(Banque d’Algérie) 

 

 

Le rythme de progression des encours a ainsi enregistré un ralentissement par rapport à 2019 (+ 

8,8%). A fin décembre 2020, les encours de crédits se sont élevés à 11 189 Mds DA, soit 71 Mds 

EUR, selon la Banque d’Algérie. 

 

Selon les données publiées par la Banque centrale, les encours destinés aux ménages (8,2 % des 

crédits accordés selon la BA) enregistrent la croissance la plus dynamique en 2020, avec un essor 

annuel de 4,2 %. De plus, les prêts aux entreprises privées (48,3% des crédits accordés) 

enregistrent une hausse de 3,5 % sur l’année, supérieure à celle enregistrée par les entreprises 

publiques (+2,6 % en rythme annuel, avec 51,7% des encours accordés).  

 

La baisse concomitante des dépôts à vue (-3,2 % selon la BA) a conduit à des périodes régulières 

de tension sur le marché des liquidités, suites auxquelles la Banque centrale avait 

progressivement réduit son taux de réserves obligatoires (de 12% en 2019 à 3% fin 2020, 

récemment réduit de nouveau à 2%). La Banque d’Algérie a d’ailleurs précisé que la liquidité 

globale était estimée fin septembre 2020 à 462 Mds DA, contre 1 100 Mds DA fin 2019.  

 

En outre, la BA a indiqué que la monnaie fiduciaire (billets et pièces) en dehors du système 

bancaire s’affichait à 6 141 Mds DA (environ 39 Mds €). Elle représenterait désormais 35% de 

la masse monétaire (au sens M2), contre 33% un an plus tôt, et témoigne ainsi de la persistance 

du secteur informel. 

 

Elle n’a, enfin, pas annoncé d’inflexion majeure sur le plan macro prudentiel, suite à la 

reconduite des mesures de soutien jusqu’au 31 mars 2021. 
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TABLEAU DE BORD – INDICATEURS CLES 
 
 

Population (1er janvier 2020, ONS) 44 millions d'habitants 

PIB/habitant USD (2019, FMI) 3 898 USD 

PIB/habitant en USD PPA 2017 (2019, FMI) 11 253 USD 

Indice de développement humain (2020, PNUD) 0,748 (91ème/189) 

Doing Business (classement 2020, Banque mondiale) 157ème/190 

Taux de chômage (mai 2019, ONS) 11,4% 

Taux d'inflation (rythme annuel, janvier 2021, ONS) 2,6% 

Taux de change moyen EUR/DZD (janvier 2021) 160,9 

Prix du baril de pétrole brut (Sahara Blend – janvier 2021, OPEP) 55,1 USD 

Réserves de change (fin 2020, FMI) 45 Mds USD 

 

 

 

INDICATEURS MACROECONOMIQUES ANNUELS 
 

 

 
 

2016 2017 2018 2019 2020 
(prev.) 

PIB, 
croissance et 

inflation 

PIB (Mds USD, prix courants) 160 167 174 169 147 

Taux de croissance du PIB (%, prix constants) 3,2 1,3 1,4 0,8 -5,5 

Taux de croissance du PIB hors hydrocarbures (%, prix constants) 2,2 2,1 3,3 2,4 -4,5 

Taux d'inflation (moyenne annuelle) 6,4 5,6 4,3 2,0 3,5 

Taux d'investissement (% du PIB) 54 51 49 43 38 

Taux d'épargne (% du PIB) 37 38 40 33 27 

Comptes 
publics 

Solde budgétaire (% du PIB) -13,0 -8,6 -6,9 -9,3 -20,0 

Solde budgétaire hors hydrocarbures (% du PIB hors hydrocarbures) -28,0 -25,3 -27,3 -27,7 -28,3 

Dette publique (% du PIB) 20,4 27,1 38,2 46,3 57,2 

Dette extérieure brute (% du PIB) 2,4 2,4 1,8 1,7 3,0 

Fonds de régulation des recettes (Mds DZD) 2 074 784 0 0 0 

Comptes 
externes 

Importations de biens et services (Mds USD) 60,2 60,1 60,1 54,2 41,7 

Exportations de biens et services (Mds USD) 32,5 37,7 44,4 38,3 26,1 

Balance commerciale (biens et services, Mds USD) -27,7 -22,4 -15,7 -15,9 -15,6 

Balance courante (Mds USD) -20,4 -22,1 -16,7 -17,1 -15,9 

Flux nets d'IDE (Mds USD) 1,6 1,2 1,5 1,6 1,7 

Balance des paiements (Mds USD) -26,3 -16,9 -17,5 -17,1 -25,4 

Réserves de change (Mds USD) 113 96 79 62 43 

Monnaie 

Avoirs extérieurs nets (Mds DZD) 12 443 11 058 9 438 7 413 5 691 

Avoirs intérieurs nets (Mds DZD) 1 374 3 900 7 226 10 078 12 512 

Crédits à l'économie (% du PIB) 46% 47% 47% 48% 48% 

Ratio de liquidité (monnaie et quasi-monnaie M2/PIB) 79% 79% 78% 77% 75% 
 

Sources : FMI, CNUCED, Banque d’Algérie 
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Toutefois, il ne peut en aucun cas être tenu responsable de l’utilisation et de 
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